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                        A Bordeaux, le 08 juin 2016,

Monsieur Le Président du CHSCT 33,
Depuis de nombreux mois, les conditions de fonctionnement du CHSCT ne permettent plus aux représentants des organisations syndicales d’accomplir leur mission dans des conditions satisfaisantes.

A cet égard, nous avons d’ailleurs établi un document récapitulant l’ensemble des dysfonctionnements constatés et rappelant nos attentes. Or, à ce jour, aucune réponse n’a été apportée. Pire encore, les attaques se sont multipliées dégradant davantage les échanges dans cette instance. La pratique développée depuis cette année a pour effet de vider le dialogue social de son contenu.  
Ce simulacre de dialogue social ne peut continuer !!!
Nous pouvons citer entre autres dérives :
– absence de documentation et/ou transmission tardive ;
– passages en force répétés devenus la règle ;
– non-respects des décisions souveraines du comité (entre autres les enregistrements de séance) ;
– interprétations directionnelles des dispositifs réglementaires ;
– application dévoyée par le président de l’art 72 ;
– non présentation des points obligatoires prévus par la circulaire ;
– interprétations régressives de l’art 57 ;
– absence de suivi de nos observations ;
… Et cette liste n’est pas exhaustive….

Faisant fi des remarques et observations destinées à améliorer les conditions de vie au travail des agents, la présidence abuse du passage en force afin de mettre en œuvre au plus vite les restructurations et réorganisations de service au détriment des agents qui les subissent.

Face à cette obstination et au mépris récurrent vis-à-vis des agents et de leurs représentants, nous nous trouvons contraints de ne pas participer à la séance plénière du 8 juin 2016.

Attachés au bon fonctionnement du CHSCT, au maintien et à l’amélioration des conditions de vie au travail des agents, nous réclamons avec force un changement de cap de votre part.
Les représentants au CHSCT de la Gironde Solidaires, CGT et FO.


